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PROPOSITION DE DÉCRET
suspendant les coupures et insérant un article 66/1 dans le décret du 12 avril 2001 relatif à

l'organisation du marché régional de l'électricité et un article 2bis dans le décret du 19 décembre
2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz

AMENDEMENT

L'article 66/1 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'or-
ganisation du marché régional de l'électricité sub ar-
ticle 2 de la proposition de décret suspendant les cou-
pures et insérant un article 66/1 dans le décret du 12
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional
de l'électricité et un article 2bis dans le décret du 19 dé-
cembre 2002 relatif à l'organisation du marché ré-
gional du gaz est remplacé par ce qui suit :

« Art. 66/1. §1er. Il est créé une catégorie de client
protégé appelée client protégé conjoncturel octroyée :

1° du 20 septembre 2020 au 31 août 2023, aux
clients résidentiels, ou toute personne vivant sous le
même toit, bénéficiant d’une attestation du C.P.A.S. ou
d’un service social reconnaissant une difficulté pour
faire face à ses factures d’énergie, conformément à
l’annexe 1; 

2° aux clients résidentiels, à l’exclusion des clients
visés à l’article 33, §1er, en situation de défaut de paie-
ment dans les cas suivants :

a) du 20 septembre 2020 au 31 août 2022, un client,
ou toute personne vivant sous le même toit, dont le re-
venu professionnel est impacté par la crise de la Covid-
19 au sens du paragraphe 2, 1°;

b) du 20 septembre 2020 au 31 août 2023, un client,
ou toute personne vivant sous le même toit, disposant
d’une allocation en tant que chômeur complet indemni-
sé; 

c) du 20 septembre 2020 au 31 août 2023, un client,
ou toute personne vivant sous le même toit, disposant
d’une intervention majorée versée par leur mutuelle en
vertu de l’article 37, de la loi coordonnée du 14 juillet
1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et
indemnités;

d) du 1er janvier 2022 au 31 août 2023, un client dis-
posant d’une attestation de sinistre de l’assurance du
client faisant suite aux inondations du mois de juillet
2021 ou un accusé de réception d’une demande d’aide
du Fonds des calamités par suite des inondations de
juillet 2021; 

e) du 1er septembre 2022 au 31 août 2023, un client,
ou toute personne vivant sous le même toit, dont le re-
venu professionnel est impacté significativement par la
crise des prix de l’énergie.

§2. 1° Le client dont le revenu professionnel est im-
pacté par la crise de la Covid-19 au paragraphe 1er, 2°,
a), est :

a) une personne ayant bénéficié d’allocations de chô-
mage temporaire pour force majeure en raison de la
Covid-19 ou pour raisons économiques conformément
à l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglemen-
tation du chômage et à l’arrêté royal du 30 mars 2020
visant à adapter les procédures dans le cadre du chô-
mage temporaire dû au virus de la Covid-19 et à modi-
fier l’article 10 de l’arrêté royal du 6 mai 2019 modi-
fiant les articles 27, 51, 52bis, 58, 58/3 et 63 de l’arrêté
royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du
chômage et insérant les articles 36sexies, 63bis et
124bis dans le même arrêté lorsque ces allocations
portent sur au moins quatorze jours de chômage tempo-
raire; 

b) un travailleur indépendant, un aidant ou un
conjoint aidant, au sens des articles 3, 5quater, 6 et
7bis de l’arrêté royal n° 38 du juillet 1967 organisant
le statut social des travailleurs indépendants qui a béné-
ficié en 2020, 2021 et 2022 d’une prestation financière
à la suite d’une interruption forcée, totale ou partielle,
de son activité indépendante qui s’est produite à la
suite de la Covid-19, en vertu de la loi du 23 mars
2020 modifiant la loi du 22 décembre 2016 instaurant
un droit passerelle en faveur des travailleurs indépen-
dants et introduisant les mesures temporaires dans le
cadre du COVID-19 en faveur des travailleurs indépen-
dants.

2° Le client dont le revenu professionnel est impacté
significativement par la crise des prix de l’énergie visé
au paragraphe 1er, 2°, e), est :

a) une personne ayant bénéficié d’allocations de chô-
mage temporaire pour force majeure en raison de la
crise des prix de l’énergie au sens de la réglementation
fédérale; 

b) une personne ayant bénéficié du droit passerelle
en raison de la crise des prix de l’énergie au sens de la
règlementation fédérale. 

§3. La Région Wallonne organise l’automatisation
de l’octroi du statut de client protégé conjoncturel pour
les clients ayants droit. Les gestionnaires de réseau de
distribution entrent en contact avec la Fédération des
C.P.A.S, le Fonds des calamités et la Banque Carre-
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four de Sécurité Sociale afin de dresser une liste des
clients ayant droit au statut de client protégé conjonctu-
rel.

Le courrier du fournisseur relatif au défaut de paie-
ment et le courrier du gestionnaire de réseau de distri-
bution avertissant le client de la date et de la plage ho-
raire du placement du compteur à budget informent le
client quant aux conditions pour être client protégé
conjoncturel.

Ces informations sont intégrées dans ces courriers
émis 10 jours après la publication du présent décret au
Moniteur belge et jusqu'au 31 août 2023.

Il est laissé la possibilité aux clients en défaut de
paiement de refuser l’octroi du statut de client protégé
conjoncturel. Le client peut alors le signaler par cour-
rier au fournisseur ou au C.P.A.S.

Dans le cas où le bénéficiaire du statut de client pro-
tégé conjoncturel n'est pas le titulaire du contrat de
fourniture d'énergie : un certificat de composition du
ménage délivré par la commune du lieu de domicilia-
tion du client résidentiel au nom duquel est établi le
certificat.

Le gestionnaire de réseau de distribution est seul res-
ponsable du traitement des données à caractère per-
sonnel transférées dans le cadre du présent article. Ces
données sont supprimées par le gestionnaire de réseau
de distribution dans un délai de trois mois après la fin
de la période d'octroi du statut de client protégé
conjoncturel.

Le gestionnaire de réseau de distribution informe le
fournisseur et le client de l'octroi du statut de client
protégé conjoncturel. Le gestionnaire de réseau de dis-
tribution communique les nom et prénom du ménage
concerné au fournisseur. Dans le cas où le bénéficiaire
du statut de client protégé conjoncturel n'est pas le titu-
laire du contrat de fourniture d'énergie, le gestionnaire
de réseau de distribution communique les nom et
prénom du titulaire du contrat. Le gestionnaire de ré-
seau de distribution informe également le client des
conditions qui découlent de l'octroi du statut de client
protégé conjoncturel et du fait qu'il peut conclure un
plan de paiement raisonnable auprès de son fournis-
seur pour rembourser sa dette. Le contrat qui lie le
fournisseur et le client protégé conjoncturel est suspen-
du. Le fournisseur informe le client protégé conjonc-
turel des conditions du contrat à l'échéance de la pro-
tection.

§4. Les modalités de remboursement de la ou des
factures impayées envers le fournisseur initial sont bali-
sées dans un plan de paiement raisonnable, comme dé-
fini à l’article 30bis de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 30 mars 2006 relatif aux obligations de ser-
vice public dans le marché de l’électricité et à l’article
34 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars
2006 relatif aux obligations de service public dans le
marché du gaz, conclu entre le fournisseur et le client,
le cas échéant avec le soutien d’un service social.

En cas d’octroi du statut de client protégé conjonctu-
rel, la procédure de défaut de paiement prévue par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 relatif
aux obligations de service public du marché de l’élec-
tricité et l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars
2006 relatif aux obligations de service public dans le
marché du gaz est interrompue pour les factures
émises avant le transfert de client chez le gestionnaire
de réseau.

§5. Le statut de client protégé conjoncturel prend fin
d’office à l’expiration d’un délai de douze mois à
compter de son octroi, sauf s’il a pris fin préalablement
à la demande de son bénéficiaire.

Passé le délai de douze mois visé à l’alinéa 1er, la
suspension du contrat prend fin et le contrat entre le
fournisseur et le client reprend tous ses effets.

Au plus tard trois mois avant la fin de l’expiration
du délai de douze mois visé à l’alinéa 1er, le gestion-
naire de réseau de distribution notifie une lettre au
client protégé conjoncturel concerné pour lui rappeler
la date d’échéance de son statut. Cette lettre est noti-
fiée au client protégé par simple lettre ou par adresse
électronique à l’adresse communiquée au moment de
la demande d’octroi du statut de client protégé conjonc-
turel.

Lorsqu’un bénéficiaire du statut de client protégé
conjoncturel signe un contrat avec un fournisseur com-
mercial et met fin anticipativement à son statut, le ges-
tionnaire de réseau de distribution informe le client de
la perte de son statut de client protégé et demande
confirmation au client avant le transfert vers le fournis-
seur commercial.

§6. La Région wallonne prend en charge le coût de
l’octroi du statut de client protégé conjoncturel sur
base d’un montant forfaitaire. Le montant de l’inter-
vention est calculé et actualisé semestriellement par la
CWaPE et communiqué aux gestionnaires de réseau de
distribution et à l’Administration. Ces montants sont
considérés comme des produits issus de la facturation
de la fourniture d’électricité ou de gaz à la clientèle
propre du gestionnaire de réseau de distribution au
sens de la méthodologie tarifaire.

Le gestionnaire de réseau de distribution notifie men-
suellement à l’Administration le nombre de clients pro-
tégés conjoncturels, pour le gaz, d’une part, et pour
l’électricité, d’autre part.

Les montants nécessaires à la prise en charge du
coût du dispositif sont avancés aux gestionnaires de ré-
seau de distribution. Un décompte est réalisé annuelle-
ment sur base du nombre de ménages ayant bénéficié
du statut et du montant de l’intervention forfaitaire cal-
culé par la CWaPE pour les périodes concernées. En
cas de sous-utilisation des crédits, le trop-perçu est
remboursé par le gestionnaire de réseau de distribution
à la Région. ».
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JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à instaurer l’automatisa-
tion de l’octroi du statut de client protégé conjoncturel.

G. MUGEMANGANGO

A. HERMANT

A. BERNARD

A. PAVET

S. NEMES


